





UNIVERSITÉ DU LITTORAL CÔTE D'OPALE 



























et le problème du financement des 
investissements
Prosper METOUGUE NANG 
 
  1Les entrepreneurs gabonais et 
le problème du financement des investissements 
 
Gabonese Entrepreneurs and the Investments Financing Issue 
 








Résumé – Le Gabon a abandonné son rôle de propriétaire ou 
d’exploitant des entreprises publiques et cherche à frayer une place au 
secteur privé local. Ce transfert d’activités vers le secteur privé 
nécessite cependant, pour son efficacité en tant que moteur de la 
croissance économique un certain nombre de facteurs liés à la crédibilité 
et à la pérennité. En effet, outre les réformes structurelles en cours (mise 
en place des conditions d’une stabilité et d’une prévisibilité politique, 
administrative et juridique), il faut donner un coup de pouce à 
l’entrepreneur à un stade où le système bancaire hésite encore à 
intervenir. 
 
Abstract – Gabon abandoned his role of owner and entrepreneur in 
public entreprises and tries support the development of local activities in 
the private sector. This trasfert to the private sector nevertheless needs 
to create a credible and sustainable economic system in order to be an 
efficient mover of the economic growth. As a matter of fact, besides 
todays structural reforms (in the political framework) it is necessary to 
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  3INTRODUCTION 
 
La mondialisation en cours exige de la part des pays africains, comme de ceux du reste du 
monde, un tissu économique adapté c’est-à-dire compétitif. Le secteur privé est plus que 
jamais admis comme le moteur d’une croissance économique durable et du développement 
humain. 
 
Au Gabon, les autorités prônent l’émergence d’entrepreneurs nationaux dans un marché 
dominé par les expatriés. En effet, les booms pétroliers dont avait bénéficié la nation depuis 
l’indépendance a annihilé toute initiative individuelle de la part des Gabonais attirés par des 
fonctions administratives de l’Etat et du secteur parapublic. Mais la saturation de la fonction 
publique et la montée du chômage chez les jeunes diplômés ont conduit l’Etat à prendre des 
dispositions visant  à promouvoir le secteur privé local. Une classe d’entrepreneurs locaux est 
donc née. Cet engouement pour les affaires a été cependant vite stoppé. Les jeunes créateurs 
font face à certaines contraintes internes notamment financières. En effet, « l’argent est le nerf 
de la guerre ». Cette expression reflète une vérité première pour l’entreprise dont la naissance 
et le développement sont le fruit de la conjonction entre la volonté d’un homme ou d’une 
femme et  de moyens, en particulier financiers. Il n’y a pas d’entreprise sans financement, pas 
plus qu’il n’y a d’entreprise sans individu animé de la volonté d’entreprendre. Qui sont ces 
hommes et femmes au Gabon ? Comment font-ils face  au refus que leur opposent les banques 
pour financer  leurs cycles d’exploitation ? 
 
 
I- TYPOLOGIE DES CREATEURS D’ENTREPRISE 
 
L’Etat gabonais s’est déployé dans tous les secteurs de l’économie nationale pour essayer de 
sortir le pays de la mono-production pétrolière. Cette intervention étatique s’est caractérisée 
par la création de nombreuses entreprises publiques qui ont ensuite eu des problèmes de 
fonctionnement. A côté de ce secteur public tortueux, s’est développé un secteur privé dominé 
par des entreprises productrices appartenant à des grands groupes étrangers et à des diasporas 
venus d’horizons divers : Europe, Afrique, Moyen et Extrême Orient. Dans ce secteur, sont 
noyées les quelques centaines de petites et  moyennes entreprises locales. Il y a également un 
secteur informel qui s’affirme et dont le poids commence à se faire sentir sur les entreprises 
légalement constituées. Rappelons que le secteur informel est constitué des petites et 
moyennes entreprises, et des micro-entreprises qui ne respectent pas (volontairement ou 
involontairement) le cadre institutionnel et réglementaire défini par le législateur relatif à la 
création des entreprises. Elles enfreignent  la loi. 
 
Ce secteur  est donc en train de mettre en concurrence «  déloyale » les entreprises (publiques 
et privées) qui dormaient jusque là sur des monopoles de fait, ou alors étaient protégées par 
des avantages de toutes sortes. D’où par exemple le cas du directeur d’une entreprise publique 
chargée de la production du sucre en morceaux qui constatait avec amertume la présence du 
sucre étranger sur le marché gabonais. Or selon lui, sa production était couverte par un décret 
présidentiel. Ce chef d’entreprise ne s’est pas rendu compte de l’évolution de 
l’environnement. La concurrence est désormais  mondiale. Aujourd’hui, la consommation des 
ménages est déterminée en fonction de leurs revenus, du prix et de la qualité des produits. Il 




  4I-1 : Les Grandes entreprises étrangères 
 
Les grandes entreprises installées au Gabon sont en majorité des filiales de grands groupes 
internationaux présentes dans les secteurs pétrolier, minier, forestier et, regroupées dans un 
syndicat des  exportateurs importateurs dans le commerce de gros et de détail. Elles opèrent 
également dans les activités bancaires et des assurances et dans les prestations de services. 
Leurs activités se sont donc limitées à ces secteurs, refusant, toute forme de diversification 
dans les secteurs où la rentabilité intervient à long terme (agriculture, industrie…). Ce sont 
généralement des lobbies qui se sont constitués pendant la période coloniale ayant  su 
s’adapter aux mutations politiques. Cependant, bien qu’évoluant sur des marchés captifs, ces 
entreprises n’ont pas toujours été compétitives et à la pointe des techniques de gestion et de 
production, à l’exception peut être, de celles intervenant dans les secteurs très capitalistiques 
et exigeant des technologies sophistiquées, qui sont tournées vers des marchés internationaux 
et donc soumises à la concurrence internationale. Elles se sont toujours comportées comme 
des entreprises rentières. Leur but se limitant à la ponction de produits exotiques et à 
l’inverse, à déverser les produits manufacturés importés sur le marché local. Elles sont 
maintenues sur le territoire grâce aux accords «  secrets  » (à travers le code des 
investissements) passés avec les autorités politiques locales, qui leur conféraient jusque là des 
avantages mirobolants (exclusivité, avantages fiscaux, régimes privilégiés). 
 
Les méthodes de gestion de ces entreprises (pourtant modernes) n’ont pas favorisé leur 
développement. Elles ont été très vite menacées par la montée de l’informel notamment dans 
le commerce de détail. Et, l’ouverture actuelle du marché n’est pas de nature à arranger leurs 
situations. En effet, si l’esprit de rente qui imprègne les mentalités doit céder la place à 
l’esprit d’initiative, l’esprit de comptoir doit laisser la sienne à l’esprit d’entreprise a souligné 
M. DEVEY. Le nouveau contexte de diversification et de modernisation de l’économie 
gabonaise oblige aujourd’hui ces entreprises à s’ajuster à un marché international. La 
concurrence est externe mais aussi interne, avec l’arrivée de nouveaux partenaires sur le 
marché (asiatique, américains, canadiens, sud-africains et les autres…).  L’espace 
économique n’est donc plus réservé aux seules sociétés en place, notamment aux entreprises 
françaises dont certaines devront moins compter sur leurs traditionnels appuis politiques et 
faire évoluer leurs pratiques. Les préoccupations des chefs de ces entreprises devraient être 
tournées vers les questions économiques (valorisation des avantages comparatifs,  recherche 
de nouveaux marchés et fournisseurs), la mise en place de systèmes de gestion et de 
production favorisant la compétitivité et la formulation de politiques sociales. 
 
I-2 : Les Petites et Moyennes Entreprises 
 
Dans la catégorie des petites et moyennes entreprises, les créateurs sont généralement des 
expatriés d’origine syrienne, libanaise et asiatique. Leurs entreprises revêtent des formes 
archaïques (des dépôts vente de marchandises) et ne sont pas de nature à évoluer. On les 
rencontre dans le commerce de gros, demi-gros et détail. Leur activité est l’import-export où 
coexistent différentes tranches : marchandise générale, quincaillerie et produits d’entretien, 
alimentation, confection de luxe et maroquinerie, outillage et matériel électrique et industriel, 
produits sidérurgiques, enfin, radio, froid et climatisation. 
 
Ces PME sont directement concurrencées par des entreprises de plus petite taille, qui sont 
gérées de façon familiale et artisanale, et, sont dirigées par des Ouest-africains. L’évolution de 
leurs activités est difficile à cerner dans la mesure où il n’existe pas de comptabilité 
suffisamment élaborée. Mais elles se développent comme des sociétés de taille moyenne et 
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autres domaines tels que : l’agriculture, le transport, la pêche, les services et surtout les petits 
métiers de bricolage (les Nigérians et les Ghanéens y sont majoritaires).Ces entreprises 
passent facilement du secteur formel au secteur informel. Cette transition dépend des 
opportunités que l’une ou l’autre forme procure au créateur (par exemple la régularisation de 
la situation administrative des expatriés peut les emmener à garder leurs activités dans le 
secteur formel. Par contre payer moins de redevance aux Contributions Directes et Indirectes 
amène certains à  ne pas déclarer leurs épiceries). Ces opérateurs rapatrient la totalité de leurs 
profits dans leurs pays d’origine. C’est aussi l’esprit de comptoir qui prévaut. 
 
1-3 : Les Entreprises locales 
 
Les entreprises locales sont généralement des entreprises à petite échelle, reparties en trois 
catégories. Les petites et moyennes entreprises et moyennes industrie (PME-PMI), l’artisanat 
et les micro-entreprises. Cette distinction se fonde partiellement sur la taille, mais également 
sur le secteur de l’économie dans lequel l’entreprise exerce ses activités (formel, semi-formel 
ou informel). 
•  Les PME peuvent, selon le domaine dans lequel elles opèrent compter dix à plusieurs 
centaines de travailleurs. Elles exercent leurs activités dans le secteur formel. 
•  L’artisanat relève essentiellement du secteur semi-formel (l’entrepreneur n’a que son 
agrément de commerce pour exercer son activité. Il n’est pas inscrit aux registres de 
commerce et des sociétés). Les entreprises en question effectuent la transformation simple 
des produits primaires (agro-industrie, produits à base de bois et des métaux, vêtements 
traditionnels…). Mieux structurées que les entreprises du secteur informel, elles ont 
toujours éprouvé certaines difficultés d’accès aux  systèmes officiels de financement, aux 
technologies de pointe et à la formation. 
•  Les micro-entreprises sont souvent des entreprises familiales opérant dans le secteur 
informel. Elles peuvent occuper une ou  à dix personnes. Mais le nombre habituel est 
plutôt d’une ou deux avec, dans certains cas, une aide supplémentaire à temps partiel. 
 
Ces différentes catégories d’entreprises locales concernent uniquement celles qui sont gérées 
par des nationaux, où celles dans lesquelles ils disposent de plus de 50% des capitaux. Elles 
peuvent être agréées ou non par le ministère des PME. Il est cependant difficile de répertorier 
toutes ces entreprises hors régime particulier. En fait, les statistiques dans ce domaine ne sont 
pas souvent disponibles ou complètes. En effet, le fait de disposer de l’agrément du ministère 
du commerce signifie-t-il que l’entreprise existe ? A l’inverse, si l’entreprise est enregistrée 
au registre de commerce ou au service des Domaines, rien ne prouve qu’elle fonctionne 
normalement et verse ses impôts. Le taux de création ou de disparition est de ce fait difficile à 
établir. Et, même au niveau du  versement de cet  impôt, aux Contributions Directes et 
Indirectes, le promoteur local ne se sent pas souvent concerner (nous y reviendrons). De ce 
fait, seules les entreprises agréées nous donnent une bonne vision de la participation 
gabonaise au secteur privé. Ainsi que nous l’avions souligné plus haut, les entreprises locales 
sont reparties dans tous les secteurs de l’économie (de l’agriculture ; élevage ; au commerce). 
Leur contribution a la composition de la valeur ajoutée reste toutefois modeste. Pour mieux 
comprendre pourquoi les promoteurs locaux ont du mal à créer ou à pérenniser leurs 





  6II- L’ORIGINE SOCIALE DES CREATEURS 
 
MBENG EKOROZOK
1 a observé que 38% des créateurs d’entreprises gabonais étaient des 
agents de l’Etat
2 ; 46% sont des salariés d’entreprises 16% sont des personnes qui recherchent 
un emploi et, généralement sans sources de revenus. L’exercice d’une double activité est 
souvent nécessaire puisque le salariat est la principale source de revenus du Gabonais. Il 
constitue aussi une solide garantie auprès des établissements bancaires. Ces origines sociales 
sont déterminantes dans un pays où les inégalités sociales sont flagrantes et où règne la 
pauvreté. Dès lors  créer une entreprise devient un champ d’action d’une certaine classe 
sociale. L’accès devient de ce fait difficile à la population rurale qui n’a pas de moyens pour 
réaliser ses projets. La création de son activité (de son emploi) devient également un moyen 
d’exclusion. Il demeure cependant que les individus de la classe moyenne ou du monde rural, 




III- LES MOTIVATIONS DU CREATEUR 
 
Une enquête réalisée en 2000 nous a permis de savoir pourquoi les trois catégories de 
créateurs définies plus  haut, avaient décidé de se lancer dans la création de l’entreprise. Nous  
avons interrogé séparément  quelques entrepreneurs tirés au hasard dans le fichier des PME 
agréées*
3 par le ministère des PME et qui étaient encore en activité au moment de l’étude. 
L’échantillon était constitué de la manière suivante  : 15 entrepreneurs ayant le statut de 
fonctionnaire, 22 entrepreneurs exerçant une activité dans une entreprise publique ou privée et  
12 entrepreneurs n’ayant pas à l’origine un emploi. A l’aide d’un questionnaire semi-directif, 
nous avons pu obtenir des informations regroupées dans le tableau suivant. 
 
Tableau : Les motivations des entrepreneurs 
Entrepreneur          Motivations 
Fonctionnaires  -  Complément de revenus ; procurer des emplois aux membres  de la 
famille, 
-  Aider la population locale, faire du bien  
Salariés d’entreprise.  -  Avoir une sécurité d’emploi, une activité parallèle 
-  Un complément de revenus,  
-  Avoir un nouveau rôle, s’affirmer dans les affaires 
-  Aider la famille 
Sans emploi  -  Avoir un travail 
-  Avoir des revenus pour vivre 
-  Aider la famille 
-  S’affirmer dans la société 
Source : Informations recueillies auprès des entrepreneurs (enquête Août 2000). 
 
Ainsi que le montre ce tableau, les promoteurs ont des conceptions différentes de l’entreprise. 
                                                 
1 MBENG EKOROZOK, Docteur es sciences de Gestion est enseignant à l’Institut National des Sciences de 
Gestion de libreville. Il est l’auteur de l’Article « l’incubateur d’entreprise au service de l’économie Gabonaise » 
Revue Economie et Finance. 
2 Loi gabonaise tolère une double activité. Et, depuis la dévaluation du FCFA en 1994, le gouvernement 
encourage tous les gabonais à entreprendre (initiative OYE MBA 2). 
3 La loi 1/81 du 8 Juin 1981 a instauré un régime particulier accordé par voie d’agrément aux nationaux. 
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à faire vivre un certain nombre d’agents à travers l’emploi, favoriser la consommation et la 
production…mais l’objectif principal visé n’est pas ici l’entreprise capitaliste classique.  Pour 
bon nombre de créateurs, c’est simplement un moyen d’accroître les revenus, un mode de 
redistribution. On crée généralement quand on a des ressources importantes, on veut saisir une 
opportunité, c’est une forme de réussite sociale, un signe extérieur de richesse ou une 
affirmation du pouvoir (financier et politique). Les ouvriers (généralement les membres de la 
famille ou de la contrée) soumis, constituent un électorat potentiel. On aide ainsi ceux qui 
n’ont pas réussi, en revanche on devient populaire. C’est un capital politique. 
 
Pour une autre catégorie de créateurs, la création de son propre emploi est vécue comme un  
échec social. Il s’agit en particulier des personnes à l’origine sans emploi, les jeunes non 
diplômés ou les transfuges
4. On n’a pas réussi à intégrer la haute sphère administrative et 
politique dont rêvent tous les jeunes. « On se débrouille » nous a ainsi concédé un de ces 
promoteurs. Dès lors, cette catégorie de créateurs n’attend pas des résultats faramineux de 
leurs activités. C’est un moyen de survie, une forme de lutte contre la précarité. Ces 
entreprises peuvent survivre longtemps mais sans pour autant se développer. La grande 
majorité des  unités n’ont pas de salarié, les emplois créés étant occupés par les dirigeants 
eux-mêmes. 
 
Ces proportions vérifient une certaine régularité : la création d’une entreprise est d’abord la 
création d’un emploi pour celui qui l’a créée. La grande majorité des créateurs a d’abord pour 
objectif de créer son propre emploi et ne se situe pas dans la logique de développement de son 
entreprise en faisant appel à du personnel salarié. On estime ainsi que seulement 1/3 des 
créateurs envisagent un développement de leurs activités. Au Gabon, une PME sur deux a 
moins de 10 salariés. On est donc loin de   cet entrepreneur schumpetérien qui est à la base de 
la prospérité des peuples. 
 
Ces motivations qui ne sont donc pas souvent la recherche du profit au sens libéral du terme, 
caractérisent aussi le type d’entreprise et leur localisation. Par exemple, le fonctionnaire (qui 
est souvent l’homme politique) crée son entreprise autour de son environnement de travail. 
C’est un moyen de gérer les marchés qui y sont liés directement. Ainsi, la rumeur raconte 
qu’au ministère des finances, chaque ministre nouvellement nommé, crée son entreprise de 
prestation de services en informatique (activité que le ministère sous-traite auprès des 
partenaires privés). Le précédent voit donc son affaire disparaître avec son départ de ce 
ministère. On raconte aussi qu’un  ministre des transports a créé un Centre de Sécurité 
Automobile privé (dans l’intérêt bien sûr des usagers)  ; nommé ensuite au ministère de 
l’intérieur, il a rendu le  contrôle technique obligatoire à tout détenteur d’un véhicule (en fait, 
au Gabon, c’est le ministère de l’équipement qui assurait cette prestation). Celui-ci est devenu 
un préalable à la délivrance de la carte grise. Cette mesure a été suivie par la mise en place 
d’un important dispositif de contrôle policier, pour vérifier son exécution sur le terrain. Il en 
est  autant dans les autres domaines. La pérennité de ces entreprises reste de ce fait aléatoire. 
 
Le salarié d’entreprise crée son affaire dans un domaine proche de sa qualification 
professionnelle où il semble maîtriser la technique. Il s’installe en général dans le secteur 
industriel ou de service. Il a le sens des affaires et la rigueur dans la gestion. Son entreprise 
peut se pérenniser s’il y consacre le temps nécessaire. C’est la catégorie d’entrepreneurs qui 
peut dynamiser le tissu des PME locales. Quant aux personnes démunies, leurs entreprises 
                                                 
4 Ceux que le régime en place rejette pour une raison ou une autre. 
  8sont des micro-entreprises fonctionnant la plupart du temps dans le secteur informel. On les 
rencontre en milieu rural ou dans les centres urbains. Ce sont des commerces ambulants, des 
salons de coiffures,  des bistrots etc. Il s’agit d’activités de subsistance. A partir de ces 
motivations des promoteurs, le type d’entreprises et les secteurs d’activité, on peut dès lors 
déterminer l’origine des capitaux. 
 
 
IV- LES SOURCES DE FINANCEMENT DES PME LOCALES 
 
L’identification des modalités particulières du financement des entreprises dans les pays 
africains reste, de nos jours, peu étudiée. Dans le cas spécifique du Gabon, cette questions 
pose au moins trois problèmes: le problème de terminologie, le problème lié au besoin de 
financement de l’entreprise et le problème des sources de financement. 
 
S’agissant du problème de terminologie, le concept même de l’entreprise recouvre une réalité 
disparate. Il peut s’agir d’entités permanentes et organisées, assez proches des entreprises 
modernes. Il peut s’agir de micro-entreprises, petits exploitants sur les marchés ou artisans des 
rues, qu’il est impossible de répertorier. Entre les deux, des PME (petites et moyennes 
entreprises) appartiennent à un secteur intermédiaire entre le formel et l’informel (FAURE, 
1989). 
 
Pour ce qui est des besoins de financement de l’entreprise, elles ont besoin de ressources au 
moment de leur création, et par la suite pour s’étendre. Mais plus elles sont petites, moins 
elles ont de la chance de se développer. Ainsi que nous l’avions souligné plus haut, 
l’entreprise informelle se reproduit mais ne grandit pas. Les entreprises ont besoin de 
ressources à long terme pour financer leurs investissements, mais aussi à court terme pour 
financer le cycle d’exploitation. Le capital fixe est moins important dans le commerce que 
dans l’artisanat que dans l’industrie, et il l’est d’autant moins que l’entreprise est petite et 
qu’elle reste plus proche du secteur informel. 
 
Enfin, s’agissant des sources de financement, le recours au banque est facile à appréhender. 
Mais, que dire des emprunts aux prêteurs individuels qui sont souvent des usuriers, aux 
parents et aux amis de la famille qui souvent prêtent sans intérêt ou consentent  un don pur et 
simple, qui n’est pas forcément sans contrepartie? Quant aux ressources personnelles des 
intéressés, elles sont déposées auprès du garde -monnaie plus souvent que dans la banque et 
plus souvent encore, elles alimentent les tontines. 
 
En dépit de ces difficultés, le financement des entreprises au Gabon se prêtent aux 
observations qui semblent bien établies dans la plupart des pays africains et concernent 
successivement: le financement endogène et le financement informel. 
 
IV-1 : Le financement endogène 
 
Les entreprises, spécialement les plus petites (3 à 7 personnes), se financent d’abord par elles  
mêmes. Au départ, elles sont constituées à partir d’une épargne personnelle, complétée par 
celle des parents ou des amis les plus proches. Par  la suite, elles financent leurs propres 
investissements avec leurs propres bénéfices. De cette façon, elles ne s’endettent pas envers 
des personnes étrangères ou envers certaines institutions. 
 
Au Gabon, les enquêtes effectuées sur le terrain révèlent le recours systématique des 
  9entrepreneurs à leur épargne personnelle, comme à celle de leur famille ou de leurs amis. Ces 
"dons" ne sont pas vraiment sans contrepartie, car le bénéficiaire doit à son tour, le moment 
venu, venir en aide à ceux qui l’ont précédemment aidé. La contrainte sociale est à cet égard 
extrêmement forte en Afrique. 
 
Toutefois, l’épargne familiale ne fait pas naître une obligation de remboursement précise 
quant à son montant et à son échéance. Elle n’entraîne pas le paiement d’un intérêt comme 
prix du service rendu. De telles transactions, fortement personnalisées, échappent totalement à 
la logique financière. 
 
Le tableau ci-dessous regroupe les différentes réponses à la création et au financement des 
micro- entreprises au Gabon. 
 Hommes  Femmes  Total  % 
Création d’entreprise 
1-Epargne personnelle 
























Financement ultérieur de l’investissement 




















Source : S. ENGONE MVE, Thèse : Financement de la croissance dans les pays africains au 
sud du Sahara (cas du Gabon) Université d’Amiens, 1999. 
 
Plus de la moitié de l’échantillon, soit en moyenne 63% des exploitants, créent leur entreprise 
à partir de leur épargne personnelle, qui dans deux cas sur trois est le résultat d’une activité 
antérieure d’entreprise. Ceux qui bénéficient d’une aide de la famille ou des amis sont au 
nombre de 30, soit 22% en moyenne. Les exploitations qui financent la création de leur 
entreprise par des crédits représentent en moyenne 5%. 
 
Par ailleurs, 90 exploitants financent leurs investissements ultérieurs par les revenus de leurs 
activités, soit 67%, et parmi eux, 32 ont procédé par autofinancement. 
 
En montrant à quel point l’accumulation  du capital dans les entreprises gabonaises est 
largement endogène, cette enquête précise et conforte les observations résultant d’études 
conduites au début des années 80. 
 
L’une d’elles a été réalisée sous l’égide du Ministère gabonais de la planification auprès de 25 
PME dans les secteurs de l’industrie et du bâtiment. Son principal intérêt est d’avoir distingué 
trois catégories: des entreprises modernes respectant la comptabilité légale, des entreprises 
dites de transition n’utilisant qu’une comptabilité rudimentaire mais employant au moins un 
salarié permanent, des entreprises informelles ne tenant aucune comptabilité et n’ayant aucun 
employé en permanence. Le capital initial provient de l’épargne personnelle dans 70% des cas 
dans le secteur informel, 52% dans le secteur en transition et 31% dans le secteur moderne. 
L’épargne familiale suit la même évolution: avec elle, c’est respectivement 71%, 62% et 24% 
des entreprises qui se sont financées de façon endogène. 
 
  10A titre comparatif, signalons qu’une enquête effectuée dans onze provinces de Thaïlande 
auprès de 503 petites entreprises nous apprend que 69% ont financé leur installation par 
l’épargne personnelle et 24% grâce aux concours de parents ou d’amis. Les investissements 
ultérieurs sont financés par les revenus dans 90% de cas et par l’aide de la famille ou des amis 
dans 13% des cas. Ces résultats, comparables à ceux du Gabon sont d’autant plus saisissants 
que la méthodologie utilisée a été presque la même (BUNJONGJIT et OUDIN, 1992, pp.40-
42). 
 
Bien que ces enquêtes soient ponctuelles, on est enclin à croire qu’en Afrique, comme en Asie 
et sans doute en Amérique latine, les banques ne sont pratiquement  pas impliquées dans le 
financement de la petite entreprise . 
 
IV- 2 : Le financement informel 
 
Le financement de l’entrepreneur gabonais par le secteur informel est entaché d’une certaine 
ambiguïté. L’épargne personnelle et l’aide de la famille ou des amis sont d’une telle 
importance qu’elles laissent peu de place au financement informel, lequel paraît jouer parfois 
un rôle tout à fait original. 
 
La tontine est une technique de mobilisation à court terme de l’épargne personnelle. 
L’épargnant retrouve alors la disponibilité de l’argent qu’il a déposé. Le petit entrepreneur a 
bien conscience que la tontine n’est pas en soi un moyen de financer ses projets. Elle ne lui 
permet pas de disposer de plus de ressources qu’il n’en a. La tontine permet seulement, en 
mettant régulièrement un peu d’argent de côté, de disposer à un moment donné, peut-être 
rapidement, de tout ce qu’il aura économisé pendant un certain temps. Elle n’apparaît donc 
pas comme concurrente de l’épargne personnelle ou de l’aide familiale. Elle joue un rôle 
indirect  comme le montre le tableau ci-dessus : 11% de micro-entreprises se sont constituées 
avec les ressources des tontines  ; 4% ont financé par la suite leurs investissements 
complémentaires à partir de ces ressources. 
 
En fait, le système financier informel contribue au financement des entreprises d’une façon 
indirecte, mais qui n’est pas pour autant sans importance. Sans lui, les recettes de chaque jour 
ou le revenu de chaque mois seraient quasi totalement consommées (ENGONE MVE, 1999). 
 
On observe ainsi qu’en dépit du dispositif d’aide à la création d’entreprise mis en place par 
l’Etat (le FAGA et le FODEX), l’entrepreneur gabonais  bénéficie rarement  de soutiens 
institutionnels pour mener son projet à terme. La famille et l’épargne personnelle constituent 
les vecteurs principaux grâce auxquels l’entrepreneur réunit les capitaux dont il a besoin. 
C’est ainsi que se pose la question  du maintien de l’activité dans le secteur formel ou 
informel. L’entrepreneur n’ayant pas été aidé lors de la phase cruciale du démarrage de son 
activité refuse souvent de verser la taxe à l’Etat. 
 
Les entrepreneurs de cette catégorie perçoivent l’Etat comme un frein plutôt que comme un 
stimulant à la création d’entreprise. Pour eux, l’Etat empêche l’initiative individuelle à travers 
une réglementation très lourde. Il se contente aussi de collecter l’impôt sans pouvoir justifier 
de son utilisation. C’est pourquoi ils s’étonnent  lorsque l’Etat leur réclame le versement de 
l’impôt sur leurs activités, alors qu’ils n’ont pas bénéficié de son concours lors du démarrage 
de leurs entreprises. Et, nous pouvons ajouter sans prendre beaucoup de risques que, lorsque 
l’Etat se porte caution ou accorde une partie du financement par l’intermédiaire du FODEX 
(Fonds d’Expansion de la PME-PMI), à un entrepreneur sous forme de crédit, cet 
  11entrepreneur considère qu’il rentre enfin en possession de sa part du gâteau, c’est-à-dire sa 
part de la rente qui lui est due depuis de longues décennies. C’est l’argent de « BONGO » dit-
on. A ce propos, Madame l’administrateur général du FODEX explique que «  les 
bénéficiaires de prêts n’investissent pas du tout dans les projets pour lesquels ils ont contracté 
un crédit refinancé par le FODEX, qui s’est ainsi retrouvé avec un nombre important 
d’impayés. Cette situation a donc conduit la Banque Africaine de Développement à demander 
la suppression des prêts sur  ses ressources au niveau local. La Banque Gabonaise de 
Développement (BGD) a ensuite, elle aussi refusé de suivre le FODEX dans le financement 
des petits métiers, or la BGD est l’organisme qui a procédé à 70% des décaissements, soit un 
total de  7 millions de Francs CFA. Ce qui a donc amené cette institution à supprimer cette 
ligne de crédit aux micro-projets ». Ces entrepreneurs
5 préfèrent donc se réfugier dans le 
secteur informel, pour éviter les représailles.  
 
L’entreprise locale est donc considérée comme un bien personnel qu’on n’est pas disposé  
d’ouvrir aux personnes extérieures. Les incidences sur la gestion de l’entreprise (sur 






Somme toute, ces comportements que nous venons de décrire ne correspondant pas à l’esprit 
entrepreneurial et ayant un impact négatif sur l’activité économique du pays trouvent leurs 
explications dans la structure de l’Etat et son mode de fonctionnement. 
 
Le Gabon est marqué par une tradition étatiste et interventionniste. Le taux d’initiative 
entrepreneuriale est encore très faible. Seulement 400 petites et moyennes entreprises 
appartenaient aux Gabonais en 1995. En plus des causes structurelles (l’environnement 
administratif et légal, etc.), cette «  exception gabonaise  » est due incontestablement à un 
contexte culturel et psychologique défavorable qui se traduit par le développement de 
l’assistanat et la recherche d’un «  statut  » qui incite trop souvent les jeunes diplômés à 
intégrer soit le secteur public, soit de grandes entreprises privées. A peine deux élèves d’une 
classe de terminale STT de 54 élèves souhaitent être « Hommes d’affaires ». Et, le principal 
obstacle à la création de son propre emploi est le « manque » de  (moyens disent-ils) capitaux. 
Face à l’internationalisation des marchés et à une concurrence de plus en plus accrue, les 
entreprises gabonaises doivent plus que jamais faire preuve de compétitivité pour maintenir et 
développer leur activité et ainsi participer à la création d’emplois pérennes. Pour accompagner 
les créateurs il revient à l’Etat de mettre en place un dispositif d’aides incitatif.  Parce que 
créer une entreprise, recruter du personnel, moderniser les procédés de production, exporter, 
acquérir de nouvelles technologies sont autant d’étapes délicates dans la vie d’une entreprise, 
l’Etat doit les soutenir financièrement afin de donner un maximum de chances de réussite à 
leurs projets. 
 
C’est un moyen de marquer la volonté de favoriser l’émergence de nouvelles activités, 
porteuses d’emploi et d’avenir pour l’ensemble de la population.  
 
 
                                                 
5 Ces entrepreneurs ne vont pas au terme de la procédure d’immatriculation des entreprises au registre de 
commerce. Du coup ils échappent au contrôle des contributions directes et indirectes. En outre leurs dossiers de 
crédits sont le plus souvent soutenus plus haut. 
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